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I. INTRODUCTION

1. Dans sa décis ion du 13 août 20 15, le juge unique a autorisé l'Association des avocats

de la Défense du Tribunal pénal international pour le Rwanda (l '« Assoc iation des avocats de

la Défense du TPIR »] et J'Association des conseils de la Défense du Tribunal pénal

international pour l' ex-Yougoslavie (1 ' « Association des conseils de la Défense du TPIY ») à

déposer des mémoires d'amicus curiae sur la question soulevée par Jean de Dieu Kamuhanda

dans sa demande de délivrance d 'une décision relative à la prise de contact avec des personnes

bénéficiant de mesures de protection, datée du t cr juillet 20151
• Dans cette décision, le juge

unique a ordonné à l' Association des avocats de la Défense du TPIR et à J'Association des

conseils de la Défense du TPIY de limiter leurs observations aux trois principaux points

suivants:

a) La fin des procédures en première instance et en appel dans l' affaire Kamuhanda

constitue-t-elle un changement de circonstances qui justifie le réexamen des modalités

gouvernant la prise de contact avec les témoins à charge afin que le conseil de Jean de

Dieu Kamuhanda puisse les interroger ?

b) Dans l'a ffirmative, dès lors que le témoin y consent, le conseil de Jean de Dieu

Kamuhanda doit-il être libre de prendre contact avec Je témoin ou doit-il présenter au

juge des moti fs suffisants pour être autorisé à le faire ?

c) Le témoin, en vue de son consentement ct, le cas échéant, de la préparation de son

audition, doit-il être contacté par l' Accusation ou par le Service d'appui ct de

protection des témoins ?

2. Le 28 août 20 15, l'Association des avocats de la Défense du TPIR a déposé son

mémoire d'amicus curiae sur ces questions, et l' Association des conseils de la Défense du

TPIY a déposé le sien le II septembre 2015. L' Association des avocats de la Défense du TPIR

ct l'Association des conseils de la Défense du TPIY soutiennent, dans leur mémoire respectif,

que la fin de la procédure initiale suite à un « jugement définitif » constitue un changement de

circonstances qui justifie de revoir la décision relative aux mesures de protection rendue dans

1 Le Procureur c. Jean de Dieu Kamuhanda, affaire nOMICT-1 3-33, Décision relative aux demandes
d'autorisation présentées par l'Association des avocats de la Defense du TPIR et J' Association des conseils de la
Défense du TPIY pour déposer des observations en tant qu'amicus curiae et décision relative à la demande
d'a utorisation de déposer une réplique, 13 août 2015.

2



7/60Bb is

l'affaire Kamuhanda2
• À l' appui de cette thèse, l' Association des conseils de la Défense du

TPIY se fonde sur l' affaire Le Procureur c. Germain Katanga el Mathieu Ngudjolo Chu;

jugée par la CPI. ct l'Association des avoca ts de la Défense du TPIR. sur l' affaire

Le Procureur c. Karemera el consorts.

3. Le Procureur présente ci-après ses arguments.

II. ARG UM ENTS

A. La fin de la procédure en appel dans l'affaire Kamuhanda ne constitue pas un

changement de circonstances gui justifie le réexamen des modalités gouvernant la prise

de contact nec les témoins à charge afin gu e le conseil de Jean de Dieu Kamuhanda

puisse les interroger.

4. Selon la jurisprudence établie du Tribunal. la Chambre a le pouvoir inhérent de

reconsidérer ses décisions dans les cas suivants : i) un fait nouveau est découvert qui n'était

pas connu de la Chambre au moment où celle-ci a rendu la première décision ; ii) les

circonstances ont fondamentalement changé depuis la première décision ; iii) il existe des

raisons de croire que, dans la première décision, la Chambre a commis une erreur ou

outrepassé ses pouvoirs, ce qui a entrainé une injustice justifiant le réexamen accordé à titre

exceptionnel).

5. Le Procureur soutient que, selon la jurisprudence des Tribunaux, il est implicite que la

Chambre qui a rendu la décision attaquée est la seule à avoir le pouvoir inhérent de revoir la

décision en question, sous réserve que les critères applicables soient rempli s. Par conséquent,

le juge unique n'a pas compétence pour réexaminer les mesures de protection ordonnées par la

Chambre de première instance. Il convient de noter que, dans chacune des affaires citées par

l'Association des avoca ts de la Défense du TPIR et l' Association des conseils de la Défense

du TPIY à l' appui de leur mémoire, les Chambres de première instance saisies ont réexaminé

leurs propres décisions.

2 Le Procureur c. Jean de Dieu Kamuhanda, affaire nD ICTR-99-50-I, Décision relative à la requête du Procureur
en prescription de mesures de protection en faveur des témoins, 7 juillet 2000 {« Décision relative aux mesures de
protection »).

Le Procureur c. Ntagerura et consorts, Arrêt, par. 55 ; Nzobonimona c. Le Procureur, affaire
n" ICTR-98-44D-A R7bis, Decision on Catltxte Nzabonimana's lmeriocutory Appeol on the Order Rescinding the
4 Morel, 2010 decision and on Motion fo r i eave ta Appeal the President 's Decision ûated 5 May 2010,
20 septembre 2010, par. 13.
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6. En outre, la conclusion récente du juge unique selon laquelle « les décisions rendues

par une Chambre de première instance ou une Chambre d 'appel du TPIR étant dûment saisie

de l'affaire avant la date de transfert, soit le 1crjuillet 2012, demeurent valables devant le

Mécanisme » renforce le Procureur dans J' idée que le juge uniqu e n' a pas compétence pour

réexaminer les mesures de protection accordées dans l' affaire Kamuhanda4
•

7. Le Procureur fait remarquer que le réexamen de la décision d 'une Chambre de

première instance ou d 'une Chambre d 'appel est un processus différent de la modification des

mesures de protection faisant suite à une demande précise et motivée présentée en vertu de

J'article 86 du Règlement. La modification des mesures de protection concerne toujours le

témoin auquel elles s 'appliquent par rapport au requérant et n 'entraîne jamais la modification

de la décision portant mesures de protection rendue par la Chambre de première instance .

8. Qui plus est, à supposer que la fin des procédures dans l'affaire Kamuhanda constitue

un changement de circonstances, elle ne constitue certainement pas un changement

fondamental justifiant le réexamen de la Décision relative aux mesures de protection. La fin

des procédures dans l' affaire Kamuhanda ne constitue pas un changement ayant une incidence

sur le fondement de la Décision relative aux mesures de protection, au poin t qu'i l en résulterait

une injustice si la décision n'était pas réexaminée.

9. Les mesures de protection sont une dérogation au principe de la publicité des débats5

accordée lorsqu' il existe une « réelle probabilité que la personne soit en danger ou menacée" ».

Elles sc fondent sur la compréhension unique qu' a la Chambre des menaces particulières

auxquelles sont exposés des témoins précis' . Étant donné que le but dans lequel elles ont été

accordées peut subsister même après la fin des procédures dans une affaire, ces mesures

continuent de s'appliquer mutatis mutandis, et ce, jusqu ' à ce qu' elles soient rapportées,

modifiées ou renforcées conformément au Règlements. Le réexamen des mesures de

4 Le Procureur c. Jean de Dieu Kamuhanda, affaire n" MICT- 13-33, Décis ion relative à la requête aux fins de
désignation d'un procureur amicus curiae chargé d 'enquêter sur le témoin à charge GE K, 16 septembre 20 15,
par. 10.

Le Procureur c. Bagosora, affaire n" ICTR-98-4 I-A, Order Rescinding Protective Measures , 14 octobre 20 10,
par. 9.
6 Semanza c. Le Procureur, affa ire nOICT R.97.20·A, Decision on Motion fo r Protective Measures, 15 mars
2004, p. 3.
1 Le Procureur c. Bagosora et consorts, affair es nos ICT R-98-4 I-AR73 et ICTR-98-4I -AR73(B), Decision on
Interlocutory Appeals ofDecision on Witness Protection Orders, 6 octobre 2005, par. 3.
8 Règlement de proc édure et de preuve : article 86 F) du Règlement du Mécan isme et article 75 F) du Règlement
du TPIR.
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protection actuellement en vigueur dans l' affaire Kamuhanda viendrait compromettre Je but de

la Déci sion relative aux mesures de protection.

10. Qui plus est, les affai res citées par " Association des avocats de la Défense du TPIR ct

J' Association des conseils de la Défense du TPIY ne sont pas pertin entes ct d iffèrent nettement

de la situa tion en J' espèce. Dans la décision relative au réexamen rendue dans le cadre de

l'affaire Karemera qu'a cit ée "Association des avocats de la Défense du TPIR, la Chambre ne

s'est pas contentée de conclure que la clôture de la présentation des moyens à charge

constituait un changement de circonstances justifiant un réexamen, elle a plutôt examiné le but

initial des mesures qu'elle avai t accordées dans sa décision du 10 décembre 2004 , révisée le

30 octobre 20069
, et a véri fié si ce but subsistait après la clôture de la présentation des moyens

à charge!",

I l. Dans la décision rendue dans l'affaire Katanga citée par l'Association des consei ls de

la Défense du TPIY. il était expressément dit que les contac ts entre la part ie ayant cité le

témoin et ce dern ier étaient inte rdits, et cc, jusqu'à la fin de la présentation de tous les moyens

de preuve dans l' affa ire. Il est donc logique de conclure que cette interdiction a été levée une

fois les débats au fond terminés, conformé ment à la décision " . En outre, la demande présentée

dans cette affa ire visait les contacts entre la partie ayant cité Je témoin ct cc dernier, après que

celui-ci eut déposé ct avant la fin des débats ; elle ne concernait pas d'éventuels contacts ave c

la partie adve rse. C ' était l' intégri té de la procédure, et non la protection du témoin, qu i sc

trouvait au cœur que cette affaire, contrairement à l' espèce".

B. La prise de contact av ec un témoin à charge en vue de l'interroger doit être motivée et

auto r isée par un juge.

12. Le Procureur reconnait que, selon la jurisprudence, les témoins d 'un crime ne sont la

« propriété » ni de l'Accusation ni de la Défense. Les deux parties dispo sent du même droit à

9 Le Procureur c. Karemem et consorts. affaire n" ICfR-98-44-T, Order on Protective Measures for Prosecution
Witnesses, 10 décembre 2004 et Decision on Reconsideration ofPnnective Measures for Prosecution Witnesses ,
30 oc tobre 2006.
10 Le Procureur c. Karemera et consorts . affa ire n O ICTR.98-44- T, Decision on Reconsiderauon of Protective
Measures Ordea, 15 octobre 2009. par. 5.6 et Il .
Il Le Procureur c. Germain Katanga et Mathieu Ngudjolo Chui, affa ire n O ICC-oII04-o1/07. 8 février 2012.
r:ar. 6 à 9.
2 Ibidem.
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les interroger ':'. Le droit d 'i nterroger un témoin n' est toutefois pas sans limite et ne saurait être

considéré comme tel, comme le montre l'ex istence de mesures de protection aussi bien

pendant le procès en première instance ct la procédure cn appel qu 'à l'i ssue de ceux-ci.

13. Le Procureur soutient que, pour préserver l'intégrité du régime de mesures de

protection ordonné par la Chambre de première instance, dans le but de protéger les témoins ct

les victimes contre le harcèlement, la contrainte et l'intimidation, il y a lieu d'exiger une

autorisation judiciaire sur présentati on de motifs convaincants pour que la partie adverse

puisse prendre contact avec les témoins après la fin des débats. La partie qui veut prendre

contact avec des témo ins protégés après la fin de la procédure en appel devra it justifier d'un

but légitime pour ce faire. Le juge, et non le conseil de Jean de Dieu Kamu handa, est mieux à

même de déterm iner si c'est le cas ou non. Le fait d 'assurer un contrôle judiciaire après

l' appel permettra de veiller à ce que les demandes de contact avec un témoin protégé soient

suffisamment motivées.

14. Toute décision contraire reviendrait à autoriser le conseil de la partie adverse à prendre

contact librement avec les témoins après la fin de l'affaire , y compris dans le cas où parei l

contact ne serait pas susceptible de l' aider grandement dans son dossier. C 'est précisément

pour éviter ce type de « pêche aux informations » que les règlements du TPIR , du TPIY et du

Mécanisme exigent que la communication de document s confidentiels déposés dans d 'autres

affaires soit autor isée par un juge'".

15. Le Procureur rappelle sa position, à savoir que le contrôle judiciaire est

particulièrement important et nécessaire dans des affaires closes. Les victimes et les témoins

protégés ont droit à la protection de leur vie privée et méritent de pouvoir vivre en paix, ce qui

ne peut être garanti hors contrôle judiciaire. Le droit d'une partie requérante à avoir accès aux

personnes protégées ou aux informations dont elles disposent n'est pas absolu, et seul un

1J Le Procureur cl Mile Mr/d ié, affaire n" IT-95-13/ 1-AR73. Décision relati ve à l'appel interlocutoire de la
Défense concernant la co mmunication avec des témoins potentiels de la partie adverse, 30 juillet 2003 .
14 Article 75 G) du Règlement du TPIR, article 75 G) du Règlement du T PIY et article 86 G) du Règlement du
Mécanisme.
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encadrement judiciaire permet de trouver un juste équüibre 'P. S'agissant de la prise de contact

avec les témoins prot égés, toute exigence inférieure à une autorisation judiciaire

compromettrait sérieusement le principe de J'autorité de la chose jugée dans les affaires

pénales.

16. L'Association des avocats de la Défense du TPIR soutient que la Chamb re d 'appel

reconnaît qu 'il faut donner la priorit é aux droits de l' accusé par rapport à la nécessité de

protéger les victimes et les témoins" . Toutefois, comme aucune procédure n'est actuellem ent

en cours devant le Tribunal concernant Jean de Dieu Kamuhanda, celui-ci n'est plus un

accusé' ". Il ne peut donc pas sc prévaloir des mêmes droi ts que ceux d 'un accusé pendant son

procès.

C. Le témoin. en vue de son consentement et. le cas échéant. de la préparation de son

audition, doit être contacté par l'Accusation.

17. Comme il a été dit plus haut, si le juge unique peut autoriser, sur demande motivée , la

modification des mesures de protection accordées à un témoin, sous réserve que le Service

d'appu i ct de protect ion des témoins obtienne le consentement de ce dernier conform ément à

l' article 86 1) du Règlement du Mécani sme, il ne peut modifi er la décision initiale portant

mesures de protection que ce soit dans cene affai re ou dan s d'autres. En outre, étant donn é que

Jean de Dieu Kamuhanda n' a pas présenté sa demande sur la base de l'article 86 1) du

IS Voir Le Procureur cl Halilovié, affaire n" IT.0 1-48. AR73, Décision relative à la délivrance d'injonctions,
2 1juin 2004 , déclaration du Juge Shahabuddeen, par. 4. Il est possible d 'établi r ici une analogie entre la
modifica tion des mesures de protection visant à permettre l'accès à des documents confidentiels, et la demande
de prise de contact avec un témoin protégé ; dans les deux. cas, la Chambre ou le juge ont le pouvoir
discrétionnaire de trouver un jus te équilibre entre les dro its concurrents des intéressés. À cet égard, voir
Bagosora c. Le Procureur, affaire n° ICT R-98-4I -A, Decision On Augustin Ngirabatware's Motion for
Disclosure of ConfideTllial Maleria/ Re/ating to wimess DBN, 8juin 20 10, par. 10 à 12 (renvoyant à Le
Procureur c. RuJcundo, affaire nOICT R-200 1.7o-A, Decision On Georges A.N. Rutaganda Motion fo r Accus 10
Confidential Material of wuness CSHfrom RuJcundo Case , 18 février 20 10, par. 10 ; Rutaganda c. Le Procureur,
affaire nOICfR-96-3-R, Decision on RUlaganda 's Appeal Concem ing Access la Confidential Materials in the
Karamera Case, 10 ju illet 2009, par. 10 ; Zigiranyirazo c. Le Procureur, affa ire nOICfR-oI-73-A, Decision on
Michel Bagaraga:a 's Motion f or .eccess la Confidential Material, 14 mai 2009 , par. 7) ; Bagosora
c. Le Procureur, affaire n" ICTR-98-4 I-A, Décision relative à la requête d' Augustin Ngirabatware en
communicatio n de documents confidentiels ayant trait à la déposition du témoin DAK, 23 juillet 2010, par. 10 et
Il ; Kamuhanda c. Le Procureur, affaire nOICT R-99-54A-R, Decision on lldephonse Nizeyimana 's Matton fo r
Access /0 Transcripts and Exhibils (confidentiel), 15 avril 2011, par.3 ; Le Procureur c. NiyilegeJca, affaire
nOICTR-96.14.R, Decision on Request fo r Disclosure, Il juin 2007, par. 5 ; Le Procureur c. NyiramasuhuJco et
consorts, affaire nOICT R·98-42-A, Decision on Jacques Mungwarere 's Motion fo r Access to Confidential
Material, 17 mai 2012, par. 10 (<< (l]a divu lgation de documents confidentiels demandés par une tierce partie
nécess ite la modification ou J'annulation des mesures de protection en vigueur. »} ; Arrêt Simié, par. 2J4 ; Arrêt
Nolelilié, par . 79.
16 Le Procureur c. Jean de Dieu Kamuhonda, affa ire nOMlcr-13-33, Amtcus Brief of Association of Defence
Lawyers of the ICTR (ADAD), 27 août 2015, par. 15.
Il Le Procureur c. Jean de Dieu Kamuhanda, affa ire nOICT R-99-54A-A, 7 avril 2006, par. 5.
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Règlement , il revient au Procureur de prendre contact avec le témoin en vue d 'obtenir son

consentement, comme il est prévu dans la Décision relative aux mesures de protection". De

plus, selon la pratique actuelle du TPIR et de la CPI, la part ie ayant cité le témoin à

comparaître continue de jouer un rôle dans le cadre de l'obtention du consentement du témoin

en vue d 'un entretien avec la partie adversc'". Comme le Greffier l' a dit dans ses observations

du 23 juillet 20 1520
, le Procureur est mieux à même que le Service d ' appui et de protection des

témoins d 'expliqu er à ses témoins les raisons pour lesquelles l'accusé souhaite s ' entretenir

avec eux ct de répondre à toute question qu' ils pourraient avoir par la suite.

18. Il convient de noter que l' affaire jugée par la CPI citée par l'Association des conseils

de la Défense du TPIY au paragraphe 12 de ses observations conforte la thèse selon laquelle il

revient au Procureur d ' obtenir le consentement du témoin dans le cas où la partie adverse

souhaite l'interroger, Le protocole régissant le traitement d 'Informations confidentielles lors

des enquêtes et les contacts entre une partie et les témoins de la partie adverse, adopté dans

l'affaire Ntaganda, prévoit que « [l]a partie qui souhaite contacter un témoin de la partie

adverse informe la partie qui a cité le témoin de son intention dans un délai raisonnable [.. ,]

[u]ne fois notifiée, la partie qui a cité le témoin prend contact avec celui-ci pour obtenir son

consentement" H, L' Unité d ' aide aux victimes et aux témoins de la CPI organisera la

rencontre seulement dans le cas où le témoin est admis au programme de protection des

témoins spécial de la CPI, qui fourni t, en dernier recours, des mesures de protection

supplémentaires plus importantes que les mesures de protection norma les ordonnées par la

Chambre dans le cadre de la procédure" ,

18 Le Procureur c. Jean de Dieu Kamuhanda, affaire n° ICT R-99-50- I, Décision re lative à la requête du Procureur
en prescri ption de mesures de protection en faveur des témoins, 7 juillet 2000.
19 Le Procureur c. Ngirabatware , affaire n" ICTR-99-55-T , Decision on Prosecution's Motion f or Special
Protecuve Measures for Prosecutton Witnesses and Others , 6 mai 2009, p. 7 ; Le Procureur c. Ngirabcuware.
affaire n" ICTR-99-55-T , Decision on Defence Urgent Motion for Wtmess Protection Measures, 9 février 2010,
p. 9; Le Procureur c. Nourain et Jamus, affaire ICC-û2/05.Q3/09, Decision on the Protocol on the Handling of
Confidentiallnformation and Contact Between a Party and Witnesses of the Opposing Party , 18 févrie r 20 13,
par. 38, el annexe publique, par. 22 ; Le Procureur c. Ntaganda, affaire n" ICC-01/04 .Q2/06 , Décision rela tive à
l'adoption d'un protocole régissant le traiteme nt d ' informations confidentielles lors des enquêtes et les contacts
entre une part ie ou un pa rticipant et tes témo ins de la partie adverse ou d 'u n participant, annexe A publique,
12 décembre 20 14, par. 35 , P.8.
20 Le Procureur c. Jean de Dieu Kamuhanda. affai re n" MICT-I3-33, Observations présentées par le Gre ffier en
vertu de l'article 31 B) du Règlement en exécution de l'ordonnance du 8 juillet 2015, 23 juille t 20 15, par. 14.
21 Le Procureur c. Ntaganda. affaire nOICC-O 1/04.Q2/06 , Décision relative à l 'adop tion d'un protocole régissant
le traitement d 'i nformati ons confidentielles lors des enquêtes et les contacts ent re une part ie ou un participant et
les témoins de la partie adverse ou d 'un participant, anne xe A publique , 12 décembre 2014, par. 35, P.8.
22 Ibidem, par. 35, 38 et 39, P.8.
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19. L'Association des avocats de la Défense du TPIR avance que le fait que ce soit le

Procureur qui prenne contact avec un témoin en vue d 'obteni r son consentement fait naître une

apparence de parti pris et a pu aboutir dans certains cas au refus du témoin de consentir à

l'entretien. Le Procureur fait valoir qu' il faut partir de J' idée qu' il fait preuve de bonne foi

lorsqu'il s'acquitte de cette mission. En l' absence de toute preuve concrète du contraire, cet

argument n' est qu ' une conjecture et devrait être écarté.

20. En outre, le Procureur propose qu'une fois " autorisation judiciaire obtenue, la

présence obligatoire du Greffe ou du Procureur pendant toutes les rencontres autorisées

permettrait de protéger l' intégrité des informations recueill ies au cours de celles-ci.

Arusha, le 21 septembre 2015

Le juriste hors classe

Isignél
Richard Karegyesa

Nombre de mots en anglais : 2 838

Le juriste

Isignél
Sunkarie Ballah-Conteh
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